
CHAPITRE 37

Loi pour assurer aux pêcheurs de plus
grandes facilités de crédit

[Sanctionnée le 14 février 1951]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1. L'article 11 de la Loi du départe-
ment des pêcheries maritimes (Statuts re-
fondus, 1941, chapitre 200, remplacé par
l'article 1 de la loi 6 George VI, chapitre
55), édicté par l'article 1 de la loi 7 George
VI, chapitre 34, et modifié par l'article 1
de la loi 13 George VI, chapitre 58, est
remplacé par le suivant:

" 1 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, chaque année financière, autori-
ser le trésorier de la province à garantir et
à payer s'il y a lieu, à même le fonds con-
solidé du revenu, jusqu'à concurrence
d'une somme totale annuelle n'excédant
pas deux cent cinquante mille dollars, le
remboursement d'avances ou de prêts
consentis pour des fins de pêche maritime
par des sociétés coopératives de pêcheurs,
des fédérations de coopératives de pê-
cheurs, des caisses populaires et des unions
ou fédérations de caisses populaires."

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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